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Les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE)  
 
Le décret n° 2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installa�ons classées inscrit les éoliennes à la nomenclature des Installa�ons Classées pour la Protec�on de l’Environnement (ICPE), rubrique n°2980. Selon l’ar�cle L.511-1 
du code de l’environnement, les ICPE correspondent aux « installa�ons exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale, publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la commodité du 
voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculture, soit pour la protec�on de la nature, de l'environnement et des paysages, soit pour l'u�lisa�on ra�onnelle de l'énergie, soit pour la conserva�on des sites et 
des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique. ».  
Les installa�ons u�lisant l’énergie mécanique du vent sont soumises au régime :  
• d'autorisa�on lorsqu’elles comprennent : o au moins un aérogénérateur dont la hauteur au-dessus du sol de l’ensemble mât + nacelle est supérieure ou égale à 50 mètres ;  
o des aérogénérateurs d'une hauteur mât + nacelle comprise entre 12 et 50 mètres et que la puissance totale de l’installa�on est supérieure ou égale à 20 MW ;  
 
• de déclara�on pour les installa�ons équipées d'aérogénérateurs d'une hauteur mât + nacelle comprise entre 12 et 50 mètres et d'une puissance inférieure à 20 MW.  
 
Le projet de parc éolien GIROLLES est équipé d’aérogénérateurs dont l’ensemble mât + nacelle aura pour hauteur maximale 110m (EOL51 et 52) et 100m (EOL53) ; il est donc soumis au régime d’autorisa�on, qualifiée d’Autorisa�on 
Environnementale au sens de l’ar�cle L.512-1 du code de l’environnement.  
 

L’Autorisation Environnementale  
 
La procédure d’Autorisa�on Environnementale est encadrée par trois textes : l’Ordonnance n°2017-80 et les Décrets n°2017-81 et n°2017-82 du 26 janvier 2017 rela�fs à l’autorisa�on environnementale9 ; elle est également inscrite dans le 
code de l’environnement au sein d’un chapitre dédié et composé des ar�cles L.181-1 à L.181-31 et R.181-1 à R.181-56.  
L’objec�f de l’Autorisa�on Environnementale est de simplifier et d’accélérer les procédures d’instruc�on et, le cas échéant, d’autorisa�on des projets tout en permetant :  
• de ne pas diminuer le niveau de protec�on environnementale ;  
• l'intégra�on en amont des enjeux environnementaux ;  
• la simplifica�on de la vie des entreprises ;  
• une an�cipa�on, une lisibilité et une stabilité juridique accrue pour le porteur de projet.  
 
Cete autorisa�on consiste à fusionner en une seule et même procédure plusieurs décisions pouvant être nécessaires à la réalisa�on d’un projet et relevant parfois de différentes législa�ons. Ainsi, dans le cadre d’un projet éolien, l’Autorisa�on 
Environnementale vaut, lorsque le projet y est soumis ou le nécessite :  
• déroga�on aux interdic�ons édictées pour la conserva�on de sites d'intérêt géologique, d'habitats naturels, d'espèces animales non domes�ques ou végétales non cul�vées et de leurs habitats en applica�on du 4° de l'ar�cle L. 411-2 ;  
• absence d'opposi�on au �tre du régime d'évalua�on des incidences Natura 2000 en applica�on du VI de l'ar�cle L.414-4 du code de l'environnement. Le dossier de demande d'autorisa�on environnementale doit ainsi jus�fier de l'absence 
d'incidences significa�ves sur le réseau Natura 2000 lorsque le projet est suscep�ble d'en générer ;  
• absence d'opposi�on à la déclara�on d'Installa�ons, Ouvrages, Travaux et Ac�vités (IOTA) men�onnés au II de l'ar�cle L.214-3 du code de l'environnement, suscep�bles d'avoir des incidences sur l'eau et les milieux aqua�ques ;  
• autorisa�on d'exploiter une installa�on de produc�on d'électricité en applica�on de l'ar�cle L. 311-1 du code de l'énergie ;  
• autorisa�on de défrichement en applica�on des ar�cles L. 214-13, L. 341-3, L. 372-4, L. 374-1 et L. 375-4 du code fores�er ;  
• autorisa�ons au �tre des servitudes militaires, des servitudes radioélectriques, des abords des monuments historiques et sites patrimoniaux remarquables et des obstacles à la naviga�on aérienne ;  
• autorisa�on spéciale pour la modifica�on de l'état ou de l'aspect d'une réserve naturelle existante ou en cours de cons�tu�on en applica�on des ar�cles L.332-6 et L.332-9 du code de l'environnement ;  
• autorisa�on spéciale pour la modifica�on de l'état ou de l'aspect d'un monument naturel ou d'un site classé ou en instance de classement en applica�on des ar�cles L.341-7 et L.341-10 du code de l'environnement ;  
• autorisa�on spéciale pour les installa�ons terrestres de produc�on d'électricité à par�r de l'énergie mécanique du vent et la réalisa�on de travaux suscep�bles de modifier l'aspect extérieur d'un immeuble, bâ� ou non bâ�, protégé au �tre 
des abords, en l'applica�on des ar�cles L.621-32 et L.632-1 du code du patrimoine.  
 
Par ailleurs, l’ordonnance et le décret n°2017-81 rela�fs à l’Autorisa�on Environnementale opèrent certaines mises en cohérence au sein du code de l’environnement et d’autres codes (code de la construc�on et de l’habitat, code fores�er, code 
de la santé publique, etc.). Parmi ces modifica�ons, il est à noter l’ajout d’un ar�cle au sein du code de l’urbanisme, il s’agit de l’ar�cle R.425-29-2 qui s�pule que « lorsqu'un projet d'installa�on d'éoliennes terrestres est soumis à autorisa�on 
environnementale en applica�on du chapitre unique du �tre VIII du livre Ier du code de l'environnement, cete autorisa�on dispense du permis de construire ».  
L’Autorisa�on Environnementale est délivrée par le préfet de département. Le schéma en page suivante détaille cete procédure. 

  



 

SCHEMA EXPLICATIF DES DIFFERENTES ETAPES REGLEMENTAIRES DE LA DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
  

I. Insertion de l’enquête publique dans la procédure 
 
 

La procédure rela�ve à la demande du Parc éolien des Puyats 2 est soumise à autorisa�on, notamment, aux Installa�on 
Classées Protec�on de l’Environnement (ICPE), en applica�on des disposi�ons du Code de l’Environnement. La 
demande fait l’objet d’une enquête publique et d’une enquête administra�ve en applica�on des chapitres II et III.  
 
En applica�on de l’ar�cle R. 123-8 alinéa 3 du Code de l’environnement, la men�on des textes qui régissent l'enquête 
publique en cause et l'indica�on de la façon dont cete enquête s'insère dans la procédure administra�ve rela�ve au 
projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les 
autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisa�on ou d'approba�on.  
 
Cela s’appuie notamment sur les ar�cles suivants du Code de l’Environnement :  

• Ar�cles L. 181-9 et suivants du Code de l'Environnement ;  
• Ar�cles R. 181-36 et suivants du Code de l'Environnement ; 

 
Selon l'ar�cle L.123-1 du Code de l'Environnement, l'enquête publique a pour objet « d'assurer l'informa�on et la 
par�cipa�on du public ainsi que la prise en compte des intérêts des �ers lors de l'élabora�on des décisions suscep�bles 
d'affecter l'environnement men�onnées à l'ar�cle L.123-2. Les observa�ons et proposi�ons recueillies au cours de 
l'enquête sont prises en considéra�on par le maître d'ouvrage et par l'autorité compétente pour prendre la décision 
».  
 
La procédure d’instruc�on du dossier de demande d’autorisa�on environnementale est la suivante : 
 
 
 

• Lorsque le Préfet du département d’instruc�on reçoit le dossier et le juge complet, il saisit l’Autorité 
Environnementale afin qu’elle puisse étudier le dossier, puis, lorsqu’il juge le dossier recevable, il saisit le tribunal 
administra�f pour la désigna�on du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête afin de soumetre le 
dossier au public par voie d'arrêté ; 

 
• L’enquête publique est annoncée par un affichage dans les communes concernées et par des publica�ons dans la 
presse (deux journaux locaux ou régionaux), aux frais du demandeur. Pendant toute la durée de l'enquête, un avis 
annonçant le lieu et les horaires de consulta�on du dossier reste disponible via les panneaux d’affichages municipaux 
dans les communes concernées par le rayon d'affichage (ici 6 km), ainsi qu'aux abords du site concerné par le projet ;  

 
• Le dossier et un registre d'enquête sont tenus à la disposi�on du public pendant un mois à la mairie des communes 
accueillant l’installa�on classée, le premier pour être consulté, le second pour recevoir les observa�ons du public. 
Les personnes qui le souhaitent peuvent également s'entretenir avec le commissaire enquêteur les jours où il assure 
des permanences. Un registre dématérialisé sera également consultable, en accord avec l’ar�cle L.123-10 modifié 
par Ordonnance n°2017-80 du 26 janvier 2017 et les ar�cles R.123-9, R.123-10 et R.123-12 modifiés par le décret 
n°2017-626 du 25 avril 2017 du Code de l’Environnement ;  

 
• Le conseil municipal des communes où le projet est implanté et celui de chacune des communes dont le territoire 
est par�ellement ou totalement inclus dans le rayon d'affichage sont sollicités par le préfet afin de donner leur avis 
sur la demande d'autorisa�on. Ne peuvent être pris en considéra�on que les avis exprimés au plus tard dans les 15 
jours suivant la clôture de l’enquête publique (ar�cle R.181-38 du Code de l’Environnement). 

 
  



 
 

 
II. Périmètre concerné par l’enquête publique 

 
 
Conformément à l’ar�cle R512-14, le préfet précisera par arrêté le périmètre dans lequel il sera procédé à l’affichage de 
l’avis l’enquête publique : « Ce périmètre comprend l’ensemble des communes concernées par les risques et les 
inconvénients dont l’établissement peut être la source. Il correspond au minimum au rayon d’affichage fixé dans la 
nomenclature des installa�ons classées pour la rubrique dans laquelle l’installa�on doit être rangée ». Vis-à-vis des 

rubriques précédemment citées, le rayon à considérer est de 6 km autour des limites de l’installa�on (y compris le 
câblage et les postes de livraison). Le périmètre d’affichage interceptant la commune concernée est reporté sur la carte 
figurant en page suivante. Les 21 communes concernées sont les suivantes : 

 
 
Liste des communes concernées :  
 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ALLIBAUDIERES, BESSY, BOULAGES, 
CHAMPFLEURY, CHAMPIGNY-SUR-
AUBE, CHARNY-LE-BACHOT, 
HERBISSE, LONGUEVILLE-SUR-AUBE, 
ORMES, PLANCY-L'ABBAYE, POUAN-
LES-VALLEES, PREMIERFAIT, 
RHEGES, SALON, SEMOINE, VIAPRES-
LE-PETIT, VILLIERS-HERBISSE, 
COURCEMAIN, FAUX-FRESNAY, 
GOURGANCON, SAINT-SATURNIN  



 
 
 

III. La prise de décision 
 
 
A l'issue de l'enquête publique, le dossier d'instruc�on accompagné du registre d'enquête, du mémoire en réponse du 
pé��onnaire, des avis des conseils municipaux et des avis des services concernés, est transmis à l'Inspecteur des 
Installa�ons Classées qui rédige un rapport de synthèse et un projet de prescrip�on au Préfet du département concerné.  
 
Ces documents sont ensuite généralement présentés aux membres de la CDNPS (Commission Départementale de la 
Nature, des Paysages et des Sites) pour avis sur les proposi�ons d'analyse et d'arrêté de l'Inspecteur des Installa�ons 
Classées. L'ensemble de ces étapes permet au Préfet de statuer sur la demande d’autorisa�on environnementale.  
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